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Le discours de H. Laval l a situation politiqueLe m * a » * 
( S U I T E D E L A PREMIÈRE P A G E ) ***» *» n u m m i m i M «t de restriction*. 

Le moment «et venu de cboWr. Quant 
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Ain*», grecs a n s décrets-lois, les be- i évite la dévaluation. 81 le Par lement est 

de l'Etat ont été consl-1 d'un avis contraire, qu'il le d i s* ne t te 
ment, car le pava a le droit d'exiger 
une situation claire. H n'admettrait pas 

darabkftrjent réduits. Us ooucerneut pres
que esetuetveownt les dépenses extraor-

nale. Os* chlflres ne sauraient être con
testés, l i s esprunent la réalité de no» 

la défense natio- ! que ceux-là m ê m e s qui répudient l a d é 
valuation dans leurs discours e t leurs 
écrits, la rendent Inévitable par leurs 
votes. 

Jeudi, c'est le sort du franc qui se 
décidera. 

Le* problème* politique» 

Il n e peut y avoir de débat plus 

Pour la première (ois depuis le début 
de l a celée économique, Isa recettes per-
ataaaotes de l i t s * couvrent l'ensemble 
da sas dépenses ordinaires. Oe résuMat a 
été obtenu, grtce à la K S I M ' — I o n sé 
vère des dépenses des adatstuatrattoos 
publiques e t surtout trace au prélevé- urgent. 
m e n t de 10 * sur la presque totalité d e s , Cette question réglée — el le peut l'être 
pasameots du Trésor, mesure sans doute | en quelques heures — le Gouvernement 
rigoureuse qui frappe toutes les parties , M déclare prêt 4 aborder l'examen de 

du budget. L'égalité dans 
devait s'Imposer 

Français sont scUdalres du franc 

D'audacieuses m e s u r e * 

Notre œuvre ne s'est paa bornée le, 

tous les problèmes politiques. Bans doute. 
Tous les I à la suite d'incidents pénibles, des pré

occupations d'un autre ordre ont -e l les 
surgi. Nous n'en méconnaissons n i l ' im-
poru..ice, ni la gravité. 

Le Gouvernement a la responsabilité 

D a n s tous les services, les décrets-lois ?,e l o r a r e ? d e to » é c u r t t f * * citoyens, 
ont permis de procéder à une refonte ' " • i , " m e * "»"*«*& de n o s ins t i tu

a s nos textes et de nos m é - | t t o n s fêr/ubUcaines. 

(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

Avant tout, la Chambre 
devra se prononcer 

sur la politique financière 
Le Gouvernement demandera. Jeudi, à 

la Chambre de s e prononcer Immédiate
ment sur sa posttique financière. En ef
fet, le Cabinet que préside M. Pierre L a 
va l a é t é constitué e n vue d'assurer la 

M. Edouard Herriot e t | _ _ _ ^ _ 
Bonnet ont fai t part à leurs collègues 
da l'intention de M. Pierre Lavai de 
provoquer une discussion sur la politi
que financière du Cabinet, a u lendemain 
de la rentrée. 

M. Marchandeeu, député, maire da 
Reuns. a approuvé l'attitude du Gouver
n e m e n t 

— n s'agit de savoir, a-t-11 dit. al 
indépendamment de certaines petites 
modifications à apporter à quelques d é -

défense du franc e t i l a reçu pour cela j crets-iols, la politique financière du Ca 

îbodes. Noui"avons fait effort pour ré-1 A » ™ » » tU/ti^LJi\ le„ î ° " d e 

former ladrrdTisatretlon française C'est substituer son autorité à celle de l'Etat. 
un travail eorsMdérable encore peu oon- A Brest, à Toulon, plus récemment à 
nu, dont le pays recueillera le bénéfice. Limoges, des événements douloureux se 

Le Oouvetuemeii t s'est appliqué à ra- ! s o n t Produits. I ls ne sauraient se re -
*J*SBBB et stimuler la production naOo-1 nouveler sans mettre en péril nos liber-
nast . Oraoe aux économies réalisées, les •»• e l les-mêmes. 
lots da protection agricole votées par le SI les textes sont insuffisants, o n les 
rWsmmiii) ont pu être appliquées ; le* ' complétera, mais l e Gouvernement lmpo-
crédits mis à la disposition des produe-1 *era * tous le respect de la loi. 
teure de blé et de vin ont permis d'orge- J'ai trop l'amour de la paix. Je crois 
niser l'écoulement régulier de leur ré- l'avoir assec servie pour n e pas la vou-
c o » e et par s» résorption des excédents. ! loir d'abord dans m o n propre pays. J e 
il'asaalnli les marchés et de commencer I condamne la violence d'où qu'elle vienne, 
la revalorisation des produits de la terre, j J e m'adresse à tout les Français . J e leur 

Les profits des compagnies d'assuran- demande de ne paa donner au monde le 
ces, des compagnies d ' O u i i tel té, des { spectacle de leurs discordes, 
marchands d'engrais ont été l imités ; 
des taxes exceptionnelles ont frappé les 
Huwnl—il i l de l a guerre, des Impôts 
spériarni ont atte int les gros revenus. 

Voilà notre réponse à ceux qui pré
tendent que noua avons favorisé les ri
ches I -

n en est une autre : Les loyers d'ha
bitation, les intérêts hypothécaires ont 
été réduits. Les prix du gaz. du charbon, 
de l'électricité ont été abaissés. C'est la 
première fois que des mesures aussi au 
dadeuses ont été prises. Justifiées. 11 est 

' vrai par les circonstances exception
nelles où nous nous trouvions. 

Cinq cents décrets-lots at testent l'Im
portance d'une œuvre dont l'accomplis
sement aurait exigé plusieurs années de 
délibérations parlementaires. 

En Angleterre et... che» nous 

E n Angleterre, un gouvernement qui 
se trouvait en face d'une situation a n a 
logue à la notre, a profité de la confiance 
des assemblées pendant quatre années et 

de recevoir le témoignage de la 
du pays. 

Chea nous, on nous a concédé quatre 
mois pour régler le même problème. Au 
bout de quelques semaines', des censeurs 
impitoyables prétendent Juger notre e x 
périence. Ds ne se rendent même pas 
compte que par leur att i tude ils e n corn-
promettent les résultats. 

Le» Chambre» 

devant leur» responsabilités 

deux Jours, Jeudi prochain, mes 
; mot nous nous présenterons 

devant les Chambres. Les élus du pays 
auront à dire «11* approuvent notre poli
tique. Ile auront à se poser l'angoissante 
question de savoir ce q u i ! adviendrait 
si notre œuvre était détruite. 

La seule perspective des débats parle
mentaires rtlfflcUra, a causé des ravagea. 

L'inquiétude renaît. L incertitude, si 
elle sa prolongeait risquerait d'être mor
telle pour nos finances, n m u t un vote 
rapide. Nous demanderons au Parlement 
de sa prouuuuei sans délai. S inon, la 
situation s'aggraverait rapidement. 

Le» même» coûte» 

produisent le* même* effet* 

Depuis que les décrets-lois concernant 
les économise ont semblé être remis en 
question, depuis que notre œuvre a été 
oontsatés. la met t e phénomène qui avait 
Justifié la constitution de notre gouver-
rjement s'est reproduit. 

Des sorties d'or massives affectent 
rencaisse da la Banque de France. Noua 
avions eu la satisfaction, par les mesu
res que nous avions passas» d'arrêter 
cette hénorragie . La leçon des faits de 
vrait pourtant impressionner ceux qui 
noua adressent les critiques les plus in 
justifiées. 

U n pays ne peut pas éternel lement 
vivre sur l'emprunt, n doit avoir la sa
gesse et l'énergie d'ajuster ses dépenses 
A sas recettes, n n'est paa nécessaire 
d'être un technicien, ni un financier. 
pour comprendre cette vérité é lémentai
re : Quand on s'écarte de la rigueur 
indispensable pour la gestion des finan
ces d'un Etat, on aboutit nécessaire
ment 4 ht chute da sa monnaie. 

<La dévaluation, je la r e p o u s s e . . . » 

E n France, d'aucuns prétendent que 
notre monnaie peut encore supporter 
une nouvelle réduction de sa valeur. 
xoaUgré l a dévaluation des 4/8 qu'elle 
a déjà subie en 1 8 » . Cette théorie n'est 
paa la nôtre, nous la Jugeons dangereu
se. (Test pour éviter la dévaluation que 
n o u s avons agi. Nous n'accepterons pas 
e u e par l'affaiblissement de l'autorité 
Buuiemasneiitals . que par une sorte de 
ta i se sourde et larvée, on aboutisse au 
m ê m e résultat. Cette responsabilité, pour 
m a part. Je le déclara n e t t e m e n t Je ne 
sa •rendrai pas. Oe sent les pe t i t s le* 
ssasssêas qui supporteraient directement 
l a poids de la dévaluation, pendant qu'a 
u n rythme accéléré, le coût de la vie 

Tous sèves bien que les salaires, les 
l i s H e w s n f i , las retraites, les pensions 
n e aéraient paa angmsntés 4 la même 
usdenes Las i autiste qui ont fait oon-
n a n o t à la signature da l'Etat verraient 
ataasMt leur pouvoir d'achat durement 
BBSSSBB. 

La dévaluation. Je la rspnoasu comme 
« a ssoyen da facilité d'autant plus d a n . 
geseaa qu'elle se produirait à ta veille 
«Tune uenanltatlori électorale Dans 
quelques mets las ressources exception
ne l les qu'elle produirait seraient absor
bées par de nouvelles dépensas et noua 
nous retrouverions, avec une monnaie 
séduite en face des mêmes difficultés 
asavseteres que nous avons voulu vain-

es se s a » un effort courageux d'économie 

Le memunt ett venu de ehoUir 

Alors es») tarait -on? s inon revenir à 
« • • Bsssttque p a s sévère, p lus doutou-

Le tigne d'un trouble profond 

Le 11 novembre dernier, les cortèges 
qui se dirigeaient vers la tombe d u So l 
dat Inconnu, s'opposent les uns aux 
autres, semblaient se défier. C'est le 
s igne d'un trouble profond. 

n n'est pas possible que notre grand 
pays n e comprenne pas qu'il doit se 
ressaisir. 

C'est seulement dans l a réconcilia
t ion nat ionale qu'il assurera s o n salut . 
Au poste que J'occupe, J'ai le devoir de 
vous tenir ce langage. 

Le conflit italo-éthiopien 

Au Quai d'Orsay. Je n'ai e u e t Je 
n'aurais toujours qu'une pensée: proté 
ger la paix de nos foyers. 

Ma tache sera moins rude s i m o n 
pays reste fort, si ses finances sont 
saines, si son moral est élevé. 

La s i tuation internationale nous c o m 
mande, en effet, la prudence. A u cours 
de cette année , le plébiscite de la Barre, 
le différend hungaro-yougoslave ont é té 
réglés. J'ai vécu ces négociat ions dé l i 
cates e t J'ai senti que la paix restait 
incertaine. 

m o m e n t ou, après Rome, après 
Londres, après Btresa, l 'atmosphère p a 
raissait se détendre, une nouvel le diffi
culté a surgi. Le différend l ta lo-é th lo-
plen a posé e t pose encore de graves 
problèmes. 

La politique de la France depuis la 
guerre, vous le saves, repose sur la 
Société des Nations. Nous restons a t t a 
chés à notre devoir de solidarité inter
nationale. 

Nous avons assumé des obligations qui 
é ta lent la conséquence inéluctable du 
pacte, qui reste l'un des principaux é l é 
ments de notre sécurité. D a n s une col la
boration constante avec la Orande-Bre-
tagne, nous avons toujours eu le souci 
de localiser l e conflit. Nous avons tout 
fait pour en empêcher l 'extension. 

Dès le début, nous nous sommes t rou
vés d'accord pour éviter toutes sanct ions 
militaires, ainsi que toutes mesures p o u 
vant conduire au blocus naval . La fer
meture du canal de S u e s n'a Jamais é té 
envisagée. 

Mon rôle était difficile. J e devais 
maintenir intacte notre collaboration 
amicale avec la Grande-Bretagne, mar
quer la fidélité de la France au pacte 
de la 8.D.N.. tout en sauvegardant les 
l iens d'amitié avec l'Italie que J'avais 
m o i - m ê m e scellés à Rome, le 7 Janvier 
dernier. 

En agissant comme Je l'ai fait. J'ai 
le sent iment d'avoir servi à la fols les 
Intérêts de m o n pays e t de la paix. J'ai 
poursuivi résolument et ne cesserai de 
poursuivre avec pat ience et ténacité, la 
recherche d'un règlement amiable. Nul 
ne pourra m e reprocher cet effort, car 
nul ne peut voir dans les sanctions, le 
seul moyen d'arrêter la guerre. C'est 
bien s a n s doute ce qu'ont compris les 
gouvernements représentés à Genève 
qui. sur la demande du premier minis 
tre belge, ont encouragé la France et 
la Grande-Bretagne à chercher une 
base de négociat ion à soumettre 4 la 
S.D N. Sans perdre de temps, les experts 

I travaillent avant m ê m e qu'une procé
dure ait été fixée. 

Plus que Jamais, la collaboration de 
la France et de la Orende-Bretagne doit 
rester étroite et confiante. Avec la même 
compréhension mutuelle , nos deux paye 
doivent persévérer pour atteindre la paix 
qui est leur but commun. J'ai l'espoir 
que le moment venu o n ne fera paa en 
vain appel 4 l'esprit de concil iat ion de 
M. Mussolini. 

Il faudra bien trouver, et le plus rapi
dement possible, une solution honorable 
et Juste qui concilia la* principes du 
Facto e t les Intérêts de l'Italie. Oa sent i 
ment est partage. J'en suis sur. par tous 
ceux qui ont une responsabilité dans 
le monde. 

Je sais que le chef du Gouvernement 
Italien a la volonté de faire prendre 4 
son pays sa part dans l'organisation de 
la paix e n Europe. 

Nous pourrons alors reprendra l 'œu
vre qui avait été onmmanoés • i ~ ~ 
et qui éta i t si riche d'espérance. 

Nom rapport* avec P Allemagne 

La France reste fidèle au principe de 
la sécurité collective. Elle l'a preuve dans 
toutes ses entreprise* diplomatiques L* 
pacte franco-soviétique n'est dirigé n o 
tamment contre aucun paya. Osât l'as
surance que notre ambassadeur. 4 Ber
lin, e s t allé renouveler au chancelier 
du Belch. Nous ne renonçons 4 aucune 
de nos amitiés. Nous respectons teu* 
nos engagemenu . Poursuivant la conso
lidation de la paix siirooéenne, noua ra

des pouvoirs étendu* qui lu i o n t permis 
de procéder 4 de nombreuses réformes, 
qui ont contribué 4 l'assalnisoement de 
la situation financière. 

Après 1* débat sur la politique budgé 
taire, l e Gouvernement se tèandra 4 l a 
disposition d s sa Ohambre pour la d i s 
cussion des problèmes politiques e t e n 
particulier de celut des ligues. 

M. Franklin-Bouillon, 
an nom dn Front républicain, 

interviendra dans le débat 
Parla, 36 uovemUe. — Le nouveau 

groupe paxhsmeotaire, dit de Front ré-
puWoam, a dosai mardi matin, à M. 
Prejassm-Bouiaon, «on présidant, le man
dat dtetervenar dans le débet qui s'ins
tituera 4 la rentrée et de s'opposer 
aux tentatives qui pourraient être 
faites par les adversaires du Cabinet de 
provoquer un débat Initial hors du plan 
flrmnrter et de la défense du franc. 

Si le parti radical renversait 
le Cabinet, 

' NI. Herriot en quitterait 
la présidence 

Paris, 38 BSSSSSSBSSE — Les Meute. 
nar«t« les p lus fidèles de M Herriot an 
noncaient hier que, désavoué deux fois 
par son groupe qui i e u net sa las cabinets 
Flandin e t nmaaaon, après l'avoir man 
daté pour le représenter dans ces gou
vernements , M. Herriot n'accepterait p u 
d'être abandonné une troisième fois. 

A u cas où les radicaux prendraient la 
responsabilité de renverser le Cabinet 
Laval, 11 abandonnerait , dit- i l , la prési
dence e t se refuserait d'entrer d a n s une 
autre combinaison ministérielle. 

L'attitude du groupe radical 
Paris, 26 novembre. — Le groupe radi 

cal-social iste qui, lors de s a réunion de 
1» semaine dernière, avait déjà défini 
sa position dans l'affaire des l igues, n e 
l'a pas sensiblement modifiée mardi 
après-midi . 

Toutefois , il a enregistré avec u n e 
évidente sat isfact ion que le Gouverne
m e n t avait , e n Conseil des Ministres, 
décidé d'entrer, e n partie, d a n s les vues 
exprimées par le Congres d u parti. 

blnet. cel le qui a permis d'arrêter l a 
spéculation et de redresser la s ituation 
monétaire, doit ou non être ratifiée. 

Pour aa part, 11 est prêt 4 le faire. 
H n e peut qu'approuver cet te politique 
de défense du franc. 

Quant au problème des ligues. M. Mar
chandeeu a déclaré que les textes Impor
tent moins que la façon de les appliquer. 
Il appartient aux maires de France, 
heureusement en grande majori té fer
m e m e n t républicains, de se servir avec 
discernement de leurs pouvoirs de p o 
lice heureusement renforcés. 

< D e toute façon, a conclu M. Mar
chandeeu, e t puisque le parti s sat is
faction, il importe de faire l'économie 
d'une crise ministérielle. > 

La discussion s'est terminée par l'adop
t ion d'une motion présentée par M Mase 
et par laquelle le groupe a réstuié toute 
décision dans l'attente de l'attitude que 
prendra mercredi la délégation des g a u 
ches. 

Cette solution a é té adoptée par 38 
voix contre 30 e t quelques abstentions, 
alors que l e groupe comprend 160 m e m 
bres. 

Les socialistes participeraient 
à un gouvernement 

de « Front populaire » 
qui consentirait à dissoudre 

la Chambre 
Paris , 26 novembre. — Le Groupe s o -

cieJisto a repris mardi mat in , ses délibé
rat ions sur la situation politique. 

n a confirmé son intent ion de provo
quer la chute du Cabinet Laval e t d'ac
cepter éventuel lement l e participation 4 
un gouvernement de « Front populaire > 
qui aurait pour programme la dissolu
tion immédiate de la Chambre, ainsi que 
le maint ien de l'ordre et la défense du 
régime pendant la campagne électorale, 
conformément à la résolution du Conseil 
national du 17 novembre. 

D a n s cette hypothèse, le Groupe socia
l iste accepterait de voter le budget e n 
bloc, dans les quarante-huit heures qui 
suivraient la const i tut ion d u nouveau 
ministère. 

C'est cette solut ion qui sera soutenue, 
mercredi 4 la réunion de la délégation 
des gauches. 

. établir et dévelop-

Le cardinal Liénart à Rome 
Rome, 38 novembre. — S E . le o r d i n a l 

Liénart, éveque de Lille, a inauguré 
mardi après-midi , les travaux de res 
tauration de son église t i tulaire de 
Sa int -S ix te . 

Le Oarrltnal. qu i était accompagné dé 
NN. 8 8 . Hertxog e t Jul ien a é té reçu 4 
son arrivée par le clergé de la basilique. 
Après une adresse d'hommage du R.P 
Louis, représentant le maître général 
des Dominicains , absent de Rome, 11 a 
adressé des paroles de remerciements et 
d é l o g e a u x frères prêcheurs pour le 
sêto avec lequel Us avalent entrepris la 
restauration de son église titulaire. 

Puis U a donné la bénédiction eucha
ristique 4 l'assistance très nombreuse, 
aux premiers rang* de laquelle avaient 
pris place le cardinal Fumasonl Blondi, 
préfet de la Propagande, l 'ambassadeur 
de France et M m e Charles Roux ; M. 
Jacques Truelle, conseiller ; le ministre 
d'Irlande ; N N . S S . Vanneufvi l le e t D e -
voghel. 

» 
La mise en vigueur de la loi 
sur les allocations familiales 

Le Ministre du Travail tait connaître 
qu'un décret du 13 novembre 193S rend 
applicable la loi du 11 m a n 1932 sur le* 
allocations familiales i d* nouvelles caté
gories professionnelles 

La date effective de la mise an appltca 
tlon d* catta lot est fixa* au 1" Janvier 
1SM pour las magasina iodlquéa cl-apré» 
loraqu'Us occupent habituellement plus de 
dis personne» emplorée» aux écriture*, aux 
oalaeee. à la surveUlance. aux achat* et 
aux vantes Intérieurs* ou extérieures: 
établissement* vendant plusieurs espèces 
de marchandises et comprenant notam
ment des rayon* d* vent* en deml-croa 
ou aux particulier» da vêtement» contée-
Uonnes, d* quincaillerie, d* ferronnerie 
et d'articles da ménage, d'épicerie, liqueurs 
et conserves; 

Pour las entrepôt» et magasins d'entre
prise* de vente au détail, distinct» da* 
magasins d* vente au détail da oa* entre
prises et destina* a l'approvisionnement 
da cas magasins. 

Les employeurs ressortissants 4 cas caté
gorie» professionnelles devront donc «'af
fûter à une caisse da compensation agréée 
dan* la région où s* trouvant située leur, 
établissements Ces employeurs eeront. an 
effet, responsables via-4-vts de leur p*r-
•onu-i du service da* allocation* familiale* 
à partir de la date oit la loi est applicable 
à leur profession. 

En outre de» sanctions prévu** par .» 
loi. ils • exposeraient, a s n* aatlafalsant 
paa à l'obligation légale, 4 dea action» en 
donunagee-lntérèt» de la part de* cn*t» 
de famille qu'Us emploient, dommage* qu: 
ne sauraient être inférieurs au montant 
des allocations dont ces chefs de famille 
auraient été frustre» 

Mais il y a taut lieu de panser que le 
oa* D* s* produira pas et qu* le* em
ployeur» rempliront sorupull imunnt les 
obligations qu* la loi leur 

— Le paquebot • Smertqn* >, coursier 
de la cote occidentale d'Afrique, a quitta 
Bordeaux ayant a bord de nombreux pas
sager*, parmi leaque's s* trouvaient If 
Brévlé. gouverneur général de l'sVOP 

par des 'rapporte de bon voisinage et 
d'estime mutuel le avec l 'Allemagne 

Notre 

betoin d'être consolidée 

La France forte, vigilante, pacifique, 
n'a rien 4 redouter. 

J'ai tenu 4 voua dire, avant la ren
trée de* Chambras, e s que le Gouverne
ment a ta i t pour détendre l e franc e t la 
paix. 

Notre oeuvre subsiste tout entière : 
B l * a besoin s implement, pour porter 
tous se* fruits, d'être consolidée. 

Quand J'ai pris le pouvoir. Je «avals 
que mes responsabilités seraient lourdes 
Je suis prêt 4 les assumer encore ; mais 
U faut que le Gouvernement conserve 
son autorité. 

De tout mon coeur de Français, le 
souhaite que mon pays ne s'abandonne 
pas. n a connu dea difficulté» plus dure* 
Il 1** a toujours surmontées. • 

LE CONFLIT 
ITALO ÉTHIOPIEN 

(SUITE DE U PREMIÈRE PAGE) 

ENJTALŒ 

Le boycottage des pays 
sanctionmstes 

Rome. 38 novembre. — Le boycottage 
des produits étrangers prend les formes 
les plus variées. 

D a n s les c inémas, un film sur la pé 
nétration Italienne e n Ethiopie, passe 
tous les soirs. Il s e termine par l'appel 
suivant, projeté en surimpression sur les 
dernières vues d'Afrique : c Italiens, boy
cotte» les pays sanctlonnistes. > 

Dans un certain nombre de salles où 
passent encore des actualités interna
tionales, seuls les événements des pays 
non sanct ionnlstes sont représentés, mais 
cette mesure n'est pas générale. 

Quant aux artistes de variétés, certains 
d'entre eux dont les contrats ont été s i 
gnés avant l'application des sanctions, se 
sont vus cependant refuser l'accès des 
scènes Italiennes. Là non plus, la meeure 
n'est pas générale, et 4 Milan, une c o m 
pagnie française se faisait entendre sans 
incidents c e s Jours-ci. 

En ce qui concerne les assurances, la 
plupart des cl ients i tal iens de Compa
gnies d'assurances étrangères ont résilié 
leurs contrats . 

Les représentants de c e s compagnies 
vont se réunir 4 Milan pour étudier des 
mesures de réciprocité. 

A Rome, des jeunes gens 
débaptisent 

la rue de la Marne 
Rome, 38 novembre. — D e s Jeunes gens 

ont débaptisé la rue de sa Marne, qui 
m è n e au palais Parnèae, e t qui avait é té 
ainsi appelée du nom de la victoire fran
çaise. La plaque porte maintenant < rue 
des Ital iens de la Marne », e t est e n t o u 
rée d'un ruban aux couleurs i tal iennes. 
Les m o t s ajoutés ont été grossièrement 
tracés 4 la peinture. 

A Messine, on peut payer 
sa place au cinéma 
avec de la ferrmUe 

Messine, 26 novembre. — Le proprié
taire d'un cinéma a donné quelques re
présentations en remplaçant le prix des 
places par le versement d'un certain 
poids de ferraille, n a ainsi remis au 
groupe fasciste de son quartier cent 
quintaux de vieux fer. 

Après H. Pachot, deui détenus 
de la prison de Fresnes 

se sont succédé 
à la barre des témoins 

Paris, 38 novembre. — Cette dix-nul 
t lème Midience du procès Stavisky dé 
bute dan* le calme. 

Lorsqu'elle s'ouvre, à 13 h. 10, l'ancien 
commissaire aux déaégatlona JudsCtelres, 
M Pachot a déjà repris s a place 4 la 
barre des témoins . M* Noguères a des 
questions 4 lui peser, questions qui eon-
te t i s tut Joseph Oarat 

M. Pachot Répète ce qul l a déclaré la 
veille au soir : 

SI Je m'étais rendu 4 Bayonne, 
J'aurais arrêté l'escroquerie dans l'oeuf, 

procureur général Roux Intervient 
et déclare que, malgré les recherches 
qu'il a effectuées, il n'a pas trouvé la 
trace d'une démarche quelconque de M. 
Prince, après la date du 5 Juillet 1931. 
e n faveur de Stavisky. 

L'audition de Saunois, 
dit de Chevert 

Saunois , d i t de Chevert. succède 4 la 
barre des témoins 4 l'ancien commis
saire Pachot . 

C'est sur un ton aolennel que BannoU, 
qui purge actuel lement 4 Freene, une 
peine de deux ans de prison pour abus 
de confiance, commence sa déclaration 

— Je veux faire. Messieurs las Jurés, 
l'exposé de mes souffrances. Depuis 
v ingt-deux mois . J'ai été traité d'indice 
tour de police e t d'homme de 8tavlsky. 

> C'est beaucoup trop Jour un seul 
h o m m e 

» Je ne piétinerai pas le cadavre de 
Stavisky. Je l'ai attaqué durant s a vie. Je 
l'ai ébranlé. J'aurais voulu l'abattre.» 

D e Chevert brosse ensuite un tableau 
pittoresque mai s assez confus de S t a 
visky. 

Le témoin e n arrive au oas d* l'accusé 
Hayotte. 

— C'est Hayotte qui, 4 Orléana. tenait 
le volant des opérations, dectare-t-11 en 
terminant sa décision. 

Dechevert , on s'y etteffadalt, va être 
l'objet de toute une série de questions ve 
nant des défenseurs. 

M' PaeaeOalgue. avocat de Deebrossee. 
lui demande s'il ne croit pas que l a n c i e n 
directeur du Crédit d'Orléans est une 
victime. 

Je crois qu'il a été manœuvre, ré
pond le témoin. 

— Avez-voua dicté le rapport Cousin? 
lui demande M' Lamour. 

— Je ne l'ai pas dicté, mais Je l'ai Ins
piré, J'ai donné de* notes. 

M' Lamour pose alors une série de 
questions, qui tendent 4 prouver que le 
témoin a connu les agissements de Sta
visky 

— On ne m'a pas arrêté, tait remar
quer Saunois. 

— C'est Justement ce que nous cons 
tatons, réplique M* Lamour. (Hilarité). 

Le Président suspend alors l'audience 
Il e s t 15 h. 30. 

Un incident met aux prises 
la défense et l'accusation 

A l a reprise, après u n e courte Inter
vention de M* Lamour, c'est a f Berthon 
qui va mettre maintenant d* Chevert sur 
U sellette. 

L'avocat s'adresse au Procureur gé 
néral : 

— Oe témoin ve-t-11 bénéficier de 11m 
punité parce qu'il es t Indicateur de po
nce ? 

M. Pernand Roux. — J'attends la s té
nographie des débats, et , quand l'heure 
viendra Je prendrai toutes le* réquisf 
t lon* que Je Jugerai utiles. 

C'est le s ignal d'un violent Incident, 
qui va mettre aux prises M' Berthon et 
le Procureur général. 

— Cet h o m m e , qui a avoué presque 
avec orgueil, avoir touché 180.000 fr de 
Stavisky, est aujourd'hui l'auxiliaire de 
la Justice ! remarque M' Berthon. 

Vous annonce», M. le Procureur, son 
arrestation, mais en a t tendant U fait aa 
déposition sous la foi du serment. 

— Il n'y a pas de protégé, ici. réplique 
M. Roux. 

< Je ferai ce que m e dictera m a c o n s 
cience. 

* Vous insultes la magistrature, Je ne 
permets pas vos Insinuations. 

M' Legrand. le calme é tant revenu, 
demande au témoin dan* quelles condi
t ions le Juge d'instruction Olard a pu. 
e n 1831, ouvrir une enquête sur le* ag is 
sements de Stavisky 

Pour toute explication, de Chevert dit 
qu'un h o m m e politique intervint, alors, 
auprès de M. Olard. 

La déposition 
d'Edouard de Cazenave 

De Chevert ayant terminé sa déposi
tion, le témoin suivant est introduit ; 
c'est Edouard de Oaaenave. détenu ac
tuellement 4 Fresnes où 11 purge une 
peine de deux ans de prison pour l'affai
re de la < Foncière 

LETTRE DE BRUXELLES 

Les menaces 
contre la liberté 

de l'école 
et de la presse 
( D * Nonuj ooaaEsroNOANT PASTICULIEIU 

BRUXELLES, 26 NOVEMBRE 1935. 
Les radicaux du parti Lhéral ne raton' 

cent pas à la guerre aceastr*. Cependant, 
on soif que. «font le» con/encnire» actueûts. 
la reprise ie cette latte centra las conteien 
cet catholiques terait désastreuse pour le 
pas*. Cesl l'opinion de tout ceux qui réflé
chissent. On ne tauoe pas une nation écra
sée par la crise économique, comme la 
nôtre, tn voulant étouffer la liberté sco
laire ie la moitié Je sa population I On 
croyait que tous le Gouvernement d'Union 
nationale qui te trouve en ce moment à la 
tête du pa}», ceffe grave et pénible ques
tion ne terait plut agitée. Elle Ta été, diman
che, à Renaix, au cours d'une manifesta
tion organisé* par U parti libéral. Voici 
dans quelles circonttancet i 

M. Amelot, député fAudenarde, a pâté 
le problème : u Les libéraux réclament la 
défense énergique d» renseignement offi
ciel, a Un orateur français eut venu appât 
ter à l'assemblée le talut des Jeunet Carder 
radicalis-tocial'itlei de ton pais. Le priai-
dent d'honneur det jeunes Cardet libérales 
de Belgique a attiré l'attention MIT « fa lutte 
qui doit surtout être intensifiée sur 1* ter
rain scolaire ». 

Enfin, M. Mundeleer, député libéral de 
Bruxelles et vice-président de la Chambre, 
a déclaré que les tubtidot aux écoles libres 
doivent être supprimés. « Au prochain con
grès libéral, il présentera, a-i-d dit, un pro 
gramme efficace qui permettra de suppri
mer le* subsides progressivement. Une ma
ture s'impose, a-t-3 ajouté : aucun institu
teur qui n'est pas passé par récale officielle 
ne devrait être admis aux fonctions dédu 
cateur de nos enfants. » 

Cotte tendance de* radicaux du part 
libéral è méconnaître les droit* i* la con
science ai de la liberté, ta manifeete a 
dans le domaine de la pressa. Un *MJ 
radical, M. M.-H. Jaspar, a déposé i le 
Chambre un projet de loi eu sujet de* in
formations de presse. Ce projet vient titre 
rejeté par l'Aitoaaùon dos Journalitiet 
libéraux eut mitant tout (sors confiâtes 
catholique* et leciarnfes 4 eemèeffr* « eettr 
proposition dangereuse et regrettable qui 
constitue un véritable défi d (s doctrine et 
aux tradition* du parti libéral ». 

Cest un signe des temps troublés actuels 
que cette préoccupation des avancé* du parti 
libéral i battre en broche la liberté sco
laire et la liberté de la presse, au nom de 
la liberté. 

S . -

Dernière flH 

19S8. elle a réservé 
étude ultime*!. 4M 
et attisés* ariMlintsTisai qui 
d'un rapport ; 
s s s s s s f ^ ^ ^ 
app criée* au cours de la saStoee de «ser
ai **•** rakti, le lepperéeer gin***» a% 
pn «jTsaar •Hiiinii iemi tes crautteg **» 
recettes et de* itymmu du biirtes*. Tax*. 
tefois. d'eprès la* premières i 

s'élèverait 4 uns vingtaine de millions. 
a 

Ua • • • • té laim*>aarfMis 
devait fttrt {«ci pair tarares 

atatra le ekaaMller 

Le Con&rès des Amicales 
de l'enseignemeat catholique 

aura lien à LiDe 
le 1" décembre 

C'est la dimanche 1 " décembre qu* M 
tiendra, à Lille, la Congre* des Araloajee 
de l'enseignement catholique 

Dés S h. 30. aura lieu la première aéenea 
d'étude*, soua la présidence d* M. 1* cha
noine Depape, directeur de l'Enseigne
ment du dlooéae de Lille 

A 11 h. 30 la meaee du Congrès **ra 
célébré* en l'église du Sacré-Cojur, sous 
la présidence de S Km. le cardinal Lié
nart. qui bénira 1* fanion régional des 
amicales. 

Les amicales qui possèdent un fanion 
ou un drapeau sont Instamment pria*» de 
I amener pour faire escorte au fanion ré
gional. Pour la cérémonie de l i h. BO, 1*1 
drapeaux et fanions se grouperont dès 
II h. 15. 4 l'église du Sacré-Cœur (cha
pelle absldale) 

A 13 h., un banquet présidé par M. H. 
Poupon, président général de la Fédéra
tion, sera servi au Cercla da* étudiants, 
137, rue Meureln. 

Un* séance solennelle clôturera cette 
< Journée fédérale ». el le aa tiendra dans 
l'< Aula Maxime » de l'Université catholi
que d* Lille, aoua la présidence d* Mgr 
Dutolt. éveque d'Arras, avec I* concours 

chanoine Poltmann, député da la 
Meuse, et d* M. Poupon, président d» la 
Fédération nationale de* «mirai»* 

L'entré* pour cett* eéanc* aolennelle 
erra gratuit*. On aoeédera 4 l 'eAula 
Maxim» », par le boulevard Vauban, a 
partir de 14 h. KO et sur présentation 
d'une invitation. 

Cette Invitation peut être demandée à 
Pierre Oomane. aaeréflre général de 

la Fédération dea Amicales, Si*, rue na
tionale. 4 Lille, ou retirée 1* Jour même 

Congrès 4 la permanence qui sera 
installée à i Université catholique. 

Chaque amlcallste doit a* considérer 
comme responsable du sueeés de oe Cest-
«ree; sa réussite est en fonction d u xèl* 

Luxembourg, 36 novembre. — Une af
faire d'un caractère exceptionnel a été 
sur le point d'être Jugé* devant le Tri
bunal correctionnel de Luxembourg sur 
la plainte d u Oouvernement «lleanaiirl. 

L* député Albert Clament avait fait 
paraître dans son Journal. 1' « Banber 
Tageblatt », un article critiquant vtolem-
nteat 1* chancelier Hitler a propos des 
événement* du M Juin. Le Ptthrer a* Ju
geant offensé, chargea le ministre d'Alle
magne au Luxembourg da porter plainte. 

Le Parquet décida da poursuivre pour 
injure* 4 un chef d'Etat étranger. M. Clé
ment, qui devait être notamment défendu 
par M- d* Moro-Olafferrl. mais le Parle
ment grand-ducal Invoquant la liberté d* 
la P u a i , a rafuaé d* lever l'immunité 
parlementaire couvrant c* député. 

» 
L'Irak est prêt à appliiatr 
rttabirge sur to pétrslt 

Oenève, 36 nov*snbre. — L'Irak vient 
de faire constats» 4 la 8 . D . N. q u l l e s t 
prêt 4 appliquer l'ambargo sur t* pétrel*. 

Seul* n'ont pas encore fai t oonnattre 
leur position, la Oraride-Bretagne et 
l'Iran pays producteurs de pétrole, e t 
membres de la 8 . D . N. 

— Le trlkonal axsHsaare de Lrea a eon-
dsmné 4 mort le «pahl Brahial nabab qui. 
dan* la nuit du 4 au S saptambra. 4 et—a» 
(Itère), tua son brigadier 

— L'aviatear Baillr. tamisant son veyae* 
aérien en Afrique du Mord et au Maroc a 
— ' * MaraaUle-Maramana. venant o» 

Dernières Nouvelles Sportives 

Pierre Charles conserve son titre 
de champion de Belgique 

et d'Europe, poids lourds 
Mardi soir, au Cirque des Variétés de 

Chaxlsroi. Pierre Charles a uuiami l son 
titre de champion d* Belgique et d'attirés». 
poids lourds, e n battant aux point* «en 
ahallenger Charles Limousin. 

caasspioB asaatear Fayaad 
bat J. Porbmger 

de " 
novembre. — L* boxeur 

Oeeton Faraud, oaampion da France ama
teur* polos mouche», a battu a* aolr au* 
pointa le Oallola J. Fottinger, 

Y0UNG FEREZ BAT L'ITALIEN 
ORLANDO MAGUOZZI 

Parla, 3* aoveabr*. — L» osenbat fut ex-
-amemant Intéraasant. Tous Paras, après 

avoir pria l'avantage. " 
•JMuVaV^S, 

EN AN(1ETERRE 

Une importante réunion 
ministérielle 

Londres. 36 novembre. — Un certain 
nombre de ministres ont tenu, mardi 
matin, un* réunion qui paraît avoir été 
consacrée 4 l'examen du problème des 

A Péruwelz, un honnie 
se fait brûler vif en mettant le feu 

i ses vêtements 
qu'il avait imbibés d'essence 
Un homme test auscèdé 4 

LES VENTES DE LAINES 

1 on fait appel aux force* morale* et eplrt 
tuellea qui peuvent sauver le pars d u ma-
térlallame où 11 est enlisé Isa ancien» et 
nncienne» dea école» et collège* catholi
que», doivent 4 l'occasion d* es Congres 
proclamer que 1s saule restauration efS-
cace, c'est la restauration chrétienne par 
1 école chrétienne, selon la devis* des 
Amicales » Que votre règne arrive, ê 
Christ-Roi. par récole! » 

Day'son'&ref joigne**, d'un* voix ! ̂ S x ^ i ' i Ï Ï T f S r e - . ~JV?11.2' i l on lait armai aux force» morale* me »niH. 
éteinte, de Cazenave se borne 4 donner 
quelques précisions sur les fonctions de 
comptable, qu'il exerçait aux établisse
ments * Alex ». 

8 a déposition Intéresse plus part icu
lièrement le cas d'Ravotte. 

C'est ainsi que le témoin est a m e n é 4 
préciser qu'il ne porta pas en comptabi
lité les 5 mill ions de bons dn Crédit 
municipal d'Orléans, n s* contente de 
les déposer dan* une banque : Je ne 
m e souviens plus si c'est otavlskv ou 
Hayotte qui m e remit le* bons, déclare 
de Casenave. 

Hayotte précisé que c'est Stavisky 
Le président B a m s u d annonce aux 

Juré* qu'on entendra mercredi la dépo
sition de l'expert Joaillier Seron 

L'audience est levée. La Cour e t retire 
4 18 h. 80 M 

Un monument va être élevé 
i Douai, au sénateur Hayez 

On annonce qu'un Comité va a» cons
tituer prochainement en vue de recueil
lir dans la* réglons ilémié»* le* sous
criptions n*o**e*tr»i 4 1-éreotlon d'une 
statue au sénateur Bayes, récemment 
décédé dont on oonnalt l'action en fa
veur de* sinistrés. 

Cette statu* serait élevée 4 Douai 

Jours l'initiative et accumula la* point» 
La* deux dernière» ratai»** furent aaaaa 

pénible» pour I* transalpin qui fut a*»»»» 
ment secoué é plusieurs lepiHa». Plaal* 
ment Toung Pérès rut déclaré vainqueur 
aux pointa 

AU CENTRAL SP0RT1NG-CLUB 
Paria. 36 novembre — BIX rasetsea S* 

3 minute»: mt-morens Booclaraiu bas 
Brocquct aux pointa — Huit raprt**» -a» 
3 minute»: noté» légvr»: n*m*l*n bat 
stras aux pointa. — Dix n p i H n e* 1 gai-
minutas potds moyens: Pinson ba* kfa-
satgus» par abandon au 4— round. — ntg 
raprt»*» d* 3 minuta*: Karl Mullat. (Tsaté-
ooetoraqule) bat Thouvenln aux pointa. 

CMTONS 
LIVatePOOL, M aaveaabr*. 

Import*'ion*. S 3*s bail** : 
•Usa* 1 ; Bré»lll»n, balas* 1 

•aw-Q»««ai»i 
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11.1» 
Aux port» de l'Atlantique. 

3 00. aux port» du Qolre. 40 000: aux porta 
du Pacifique nulle» 

•a**»IMI**» — Peur la Oimnd*-Bj«a*ne. 
W.OO»; Ceartwaat, «000, Japon et Okln*. 

CHANCES A L'ÉTRANGER 
BUT Parla. T4J7; sur efrxesall»*. 

3*3.0»: Bac. bot» banque. » »/l«, » */*; Prêt 
4 eourt «arma * 1/3. 

Haai-Tar* i Bur Part*. U * 1/»: sur tsw-
dra», 4.H 3/4. sur Bruxeilea. le SI 1/3. 
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